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Les Seigneurs
1. Maison de Pierrejonds

1047-1072. - Nivelon 1", seigneur de Pierrefonds et de
Montigny-Lengrain. II reconstrnisit, vcrs 1060, pour les habi-
tants du bourg de Pierrefonds, une ancienne collégiale, dédiée
à Saint.Sulpice, qui n'était, à proprement parler, qu'une cha·
pelle située au bas de la montagne qui occupait le puissant
donjon de Pierrefonds. A l'église, il annexa un cloître et l1l1

monastère .pont on voit cncore des restes et qui étaient ~n
communication avec le château par de vastes soulerrains il
plein cinlre La générosité de Nivelon envers Saint-Su Ipice fut
grande. En effet, le cha pi Ire des chanoines qu'il y établit,
avec un doyen pour supérieur, reçut en dotation du riche et
puissant baron, force domaines et beaucoup de dîmes, notam-
ment celles de Pierrefonds et le tiers de celles de Montigny-
Lengrain. Il nomma son frère Thihauld, doyen de cette collé-
giale, avec le lilre 'de pair du château de Pierrefonds et celui
de noble qui y fut attaché. Nivelon mournt peu après la
nominalion de Thibauld à l'évêché de Soissons, c'est-à-dire
après 1072. On l'inhuma dans la chapelle de droite de la
crypte de Saint-Sulpice. L'inscription suivante a été rccueil-
lie sur son tombeau : Hic ;acet Nivelo primus, dOlllitlUS rie
Petra joute qui jllndavit istum loeum et dedit Priori parita·
tem eastri sui et nobilitatem. (1)

1072. Nivelon Il, seigneur de Pierrefonds et de Monti-
gny-Lengrain, étendit son patrimoine. Peu scrupuleux, \juand
un domaine lui convenait, il s'en emparait et en chassait le
propriétaire. SOli suzcrain Hugues-le-Grand, comte du Valois
et du Vermandois, lui confia le château de La ferté-Milon, en
partant pour la première croisade. Nivelon, devenu lrès puis-
sant, fit ériger sa seigneurie en pairie. (2)

11-l4. Dragon l, seigneur de Pierrefonds et de Montigny-
Lengrain, donne à l'abbaye de Longpont, la belle ferme de
la Gorge.

1. M.U.DRAC,Valois l'oyal, p. 74. - CARLŒR, t. 1, p. 2:17,
et iDtrod. art. :{.- Les pairs du chàteall d" Pierrcfond's sié-
geaient, selon l'usage, al'ec le sCLg'l'eUl' 1~)"S\jll'n rendaLl la jus.-
lice.

2. V. DUJAHlllN, 383.
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II. Maison de Montigny

1153, Pierre de Montigny, fils de Milon de Vic ; Verric
son frère. (1)

1156, Drouart de Courtieux, écuyer, seigneur de Monti-
gny-le-Châtelet et la Vallée. (2)

1268, Renaud de Montigny, enfants: Jeaune et Jean-
nette. (3)

1277, Jean C!e Montigny, chevalier. (4)
1376, Jean de Nesle, dit Herpin, qui épousa Marguerite

de Voudenay, vcuve de Pons de Chateauneuf el fille de Tho-
mas, seigneur de Voudenay et de Jeanne de Cunflans. (5)

Il était fils de Jean de France, marié eu 1326 à Margue-
rite, dame de Mello, maréchal de France, décédé en 1352.

Son grand-père, Guy de Clermont, dit de Néelle, était le
deuxième fils de Simon et de Alix de Montfort, seigneur de
Breteuil et d'Ofrémont, maréchal ge France, tué à Courtrai.

1453, Marguerite, damc de Montigny-Lengrain, fille de
Jean de Nesle. Elle épousa, en 1453, Jean de Crèvecoeur, fille
de Jean et de Berthe de Saveuse.

1498, Claude de Crèvecoeur, fille unique de Jean et de
Marguerite de Nesle. Elle épousa, en premières noces, Antoine
de Craon, bailly d'Amiens, et en secondes, Pierre Blosset,
seigneur de Conches et de Preteuil, chambellan du rui. (6)

Il 1. Maiso!l rie .

1539, Antoine de Vaudré, seigneur dc Montigny-Lengrain,
Courticux et la Vallée. (7)

1660, René de Cossard, seigneur de Montignv. (8)

IV. Maison rie Brion

La famille de Brion aCljuit la seigneurie de Hautefontaine
vers la fin du XVI" siècle et. celle dc Montigny-Lengrain,
Courtieux et la Vallée, au milieu du siècle suivant. Cette
famille était originaire de Langres. Elle purtait pour armes:

1. ~[ELLEVILLE. Dict. hist., seigneurs de ~[onl.-Lengrain.
2-3-4. MELLEVILLE, op. cité.
r,. Archives nal;oll., p. 1893.
6, Archives nation., p. 7, nO 71; Moreri.
Î-8. MELLEVIT,LE, Diet. hisl., seigneurs de Mont..Lengl·aill.
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" Vairé d'or et d~ gueules. parti de gueules plein. » Dcpuis
longtemps les de Briou possédaient des domaines dans la
région : G~rard d~ Brion, avocat au Parlemcnt, avait acquis,
en 1500, la terre de Olaign~s (Oise).

Les de Brion, seigneurs de Hautefontaine, Montigny-
Lengrain et autres lieux, descendaient de Gérard de Brion,
seigneur de Saveguin (généralité d'Orléans) et de N lc
Prévost, sa première femme. (i) .

1664. Marc-Cyrus de Brion, seigneur de Montigny-Len-
grain et de liautefontaine, où il demeure. Il épousa Louise
Godart, fille de Jacques, maître des requêtes, seigneur du
Petit-Marais (Berny-Hivièrc). De cette union, na4uircnt plu-
sieurs enfants, cutr'autres Charles de Brion ct Françoise-
Elisabcth. Celle-ci épousa, le 20 août 1680, Louis-François le
Fèvre de Caumartin. Leur mariage fut bénit en l'église de
Hautefontaine par Charles III de Bourlon, évêque de Sois-
sons.

Ses armes portent: " de sable au lion d'argent, au ehef
d'or chargé de deux barres de sable. » (2)

1703. Charles de Brion, fils du précédcnt, seigneur de
Hautefontainc, Montigny-Lengrain, Conrt:eux, Mor:efontainc,
Croutoy, Jaulzy, Allonne, Emanville, " pr~le foi et hom-
mage, le 27 mars 1703, à Monseigneur le duc d'Orléans et
de Valois, duquel relevaient ses jerres, fiefs et seigneuries.» (3)

Il avait épousé, en 1680, Louise-Eugénic-Christine Cirier
de Neufchelles. (4) Ce mariagc fut célébré dans l'église de
Hautefontaine par le curé Toussaint-Dupressoir.

Leurs armes portent : " de sable à un lion d'argent el
un fief d'or frelté de sable, accolé d'azur à trois licornes
d'argent. » (5)

1713. Marc-Cirus de Brion, fils ainé des précédents, sei-
gnenr des mêmes lieux, marquis, chevalier de l'ordre royal
et militai,e de Saint-Louis, maître de camp de cavalerie. (6)

Le 23 février 1764, il vend au comte C:harles-Edouard
de Rothe, et à Lucie-Catherine de Falkland, son épouse,

1-2. HAGDICQUER DE BLANCOURT, :-\obil. de Picardie.
3. Ardt. départ., Aisne, E. 31.

~. Arrondissement de Sl"nlis :Oise).
5. BOREL n'HAUTERIVE. armorial rie PieaJ·die.
6. Areh. délparl. Aisne. E. :II.
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dcmeurant à Paris, rue du Bac, quartier Saint-Germain-dcs-
Prés, paroisse Saint-Sulpice, les terrcs et seigneuries de Hau-
tefontainc, Montigny-Lengrain, Banru, Tannières, Saint-Cré-
pin, Courtieux, Jaulzy, Marlimont, Clamecy, Croutoy, Morte-
fontaine, etc. Cette vente atteignit le chiffre respectablc de
602.632 livres : 198.640 1. pour la terre et seigneurie de Hau-
tefontaine 341.476 1. pour celles de Montigny, Banni, Tan-
nières et 10.134 1. pour les terres en roture, sises au ter-
roir de Chelles', plus 52.382 pour le droit de coches d'eau sur
les rivières d'Aisne et d'Oise. (1)

V. Maison de Rot/le

1764. Charles-Edouard de Rothe, lieutcnant général des
armécs du roi, inspecteur général de son infanterie, colonel
du régiment irlandais de son nom. 11 avait épousé Lucie--
Calherine de Falkland. De leur union naquit une fille unique,
Lucic-Thérèse. Celle-ci fut marraine de la grossc cloche dc
Montigny-Lengrain, le 10 novCI11bre 1766. Deux ans après,
elle épousait son cousin, Arthur, comtc dc Dillon. Elle mou-
rut cu 1782.

Le comte de Rothe ne présida pas longtemps aux desti-
nées de la seigneurie; il mourut le fi août 1766 à l'âge de
50 ano, et fut inhumé à Hautefontaine dans le caveau seigncu-
rial, en présence de Arthur-Richard Dillon, archevêque dc
Narbonne et présidcnt des Etals de Languedoc; de Robert
Dilloll, brigadier des armées du roi, du comte dc Roseorn~
mon.

S.~ vcuve fit reconstruirc le château de Hautcfontaine, un
peu avant la Hévolution .. 11 ne reste plus rien aujourd'hui de
ce beau mOIlUlllent. Les trois beaux étangs compris dans le
domaine furent supprimés en 1782.

L'archevêquc de Narbonrle, Arthul'-Riehard Dillon, fut
au XVUI' siècle, l'un des hôtes lcs plus illustres du château
de Hautefolltainc, Oll il élail reçu par la comteSse, sa parente.
Son souvenir a persisté ici ct, pour détruire certaines légen-

1. L'ade ful passé devant Mc ~[OSlitlel son oonfrèrc, nolaires
il ParLs, le 23 fév. 1761. Pi,èce versée au dossier d'un jugement
rendu par le Tribunal (le Soi~sons. le 19 ao,,1 182l. (Arch. de Ua
fnm. Labbé de Tannières).
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des, il nous a paru utile de donner quelques détails histori-
ques sur sa vi~.

Arthur-Richard Dillon était le dernh~r des fils du comte
Arthur Dillon, (1) l'un des meilleurs généraux de Louis XIV.
Né ~n 1721, au château de Saint-Germain-en-Laye, il fut suc-
cessivement grand vicaire de l'archevêque de Rouen, évêque
d'Evreux, archevêque de Toulouse, puis de Narbonne. Sans
l'opposition de Marie-Antoinette, il aurait probablement suc-
cédé au ministr~ Maurepas. Dillon avait fait preuve de réelles
qualités d'administrateur, et sa préscncc aux affaires aurait
peut-être eu les plus heureux effets. Les capacités de l'arche-
vêque Dillon se trouvant inemployées, ce prélat se fit rem ar-
LJuer par sa passion pour la chasse, par son luxe et ses pro-
digalités. Il avait une meute au château de Hautefontaine.
C'est aussi dans ce château (qui contenait au moment de la
Révolutior. sa bibliothèque fort riche en livres et en manus-
crits), Clu'il s'était constitué une sorte de cour de gran-
des dames et de nobles pénitentes. Cela lui valut hien des
épigrammes, mais l'archevêLJue laissait dire, el, s'il menait
grand train de vie, il rachetait ses prodigalités par son iné~
[Juisable charité. Chaque semaine, deux cents indig~nts étai~nt
accueillis au château de Hautefontai:lc Olt dc génércuses
aumônes leur étaient distrihuées.

Il était v~nu, it MoP.1igny-Lengrain, bénir l~s quatre clo-
ches, le 10 novembre 1766.

Dillon était le type parfait du grand seigneur, et l'on cite
notammcnt la réponsc quclque peu impcrtincntc qu'il fit un
jour à Louis XVI. ({ Monsi~ur j'Archevêque, lui avait dit le
rOi, on prét~nd LJue vous avez des dettes, et même beaUl-

1. Arthur Dillon. général françai.s né en Irbnde en 1670,
mort en 1733. II reçut le comman,lement dl! ré.giment de son
nom quc 'On père. le vioomt,e ThéoLald D:I'1Jon,avail ]evé à ses
frais pour la défense des SL"arls et 'I"e Jac'I""S II mil à l:a.
disposition el" LUllli, XIV, "n 1690. II se sign,aia, en 1693, au
siège de Giron'e; en 1696 il O.stravie; en 1G97, au siège d,e
BarC'elune ; 'eU 1702, il 1:1 dérense de Crémon.?- et .1 TJuzzara ;
en 1707. au sif'Il" de la Mi,'andoie et it Castiglionc, de TOlulJ\)n,
et cn 1709 it œlui dc B",i,ançon. En 1713, DillO'I1 s'empara de
Kaiserslautern et contr;bua en 17H, il la prise de Bare~lone.
DiÏsgrâciô en 171\1, il finit ses jours :!lU chtl.teau de SLGermai'n,
où Lüll,is XIV lu,i avait jadis réservé des a.ppartements, (No'llveau
Larousse illustr0 Diclionnai~e, p. 732, T. III).
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coup! » - « Sire, répondit Dillon, je m'en informerai à
mon intendant, et j'aurai l'honneur d'en rendre compte à votre
Majesté. »

Mais hientôt. l'orage de 1789 allait éclater, les événe-
ments se précipitaient et l'archevêque de Narhonne vint moins
souvent à H'lutefontaine. Il siégea à l'Assemblée des Nota-
bles où il sc signala par son opposition au ministère Calonne.
Orateur <lu Clergé, dans l'Assemblée de 1788, il sc prçmonça
en faveur de la restitution de l'état-civil aux protestants.
Fidèle à ses principes, l'archevêque Di lion refusa de prêter
le serment prescrit par la Constitution civile du Clergé. Il
dut émigrer et mourut en Angleterre, en 1806.

Les neveux de l'archevêque de Narbonne, Arthur et Théo-
bald Dillon, habitaient fréquemment aussi le ehâleau de Hau-
tefontaine, chez leur tante, la comtesse de Rothe.

Théobald Dillon était né à Dublin (lriande), en 1746. Il
fit, en qualité de capitaine-commandant, la campagne d'Amé-
rique. En 1780, il devenait colonel et, en 1791, il rccevait le
grade de maréchal de camp; l'année suivanle, il commandait
la place de Lille. Fidèle aux inslructions qu'il avait reçues, il
hattit en retraite devant une division ennemie. Ses soldaIs se
croyant trahis, le massacrèrent: c'était le 28 avril 1792. Son
corp:> fut mis en lambeaux et ses restes sanglanls furent hrû-
lés sur une place de Lille. Non contents de cc forfait, les
soldats révoltés voulurent massacrer la famille de leur géné-
ral. Sa femme, qui avait eu un enfant le jour même, dut fuir
préeipilamment et faire plus d'unc lieue à pied pOlir trouver
un asile.

l.'Assemblée nationale adopta les enfants du malheureux
Dillon et accorda à cc vaillant soldat les honneurs du Pan-
théon. Murat lui-même flétrit les assassins de l'infortuné
général.

Le frère de Théohald, Arthur Dillon, était né à Flray-
wick (Irlande) en 1750. A 17 ans, il reçut le brevet de colo-
nel du régiment de sou nom. En 1766, il fut parrain de la
grosse cloche de Montigny-Lengrain, hénite par son oncle,
l'archevêque de Narbonne. Deux ans après, il épousait sa
cousine, Lucie de Rothe, fille unique de la dame dc Haute-
fontaine. Lucie de Rothe mourul en 1782, lui laissant une fille.
En 1779, il était passé en Amérique, ail il s'était signalé plu-
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sieurs fois pendant la guerre de l'Indépendance. Il fut nommé
brigadier en 1780 et maréchal de camp en 1782. Au retour de
la guerre d'Amérique, Arthur Dillon habita assez longtemps
Hauiefontaine ; il surveillait lui-même les travaux qu'il faisait
exécuter dans le parc.

Lieutcnant général en 1792, il se vit enlever le eonllnan-
dement de l'armée du Nord, pour avoir fait renouveler à ses
troupes le serment de fidélité ail roi. On lui confia, cepfcn-
dant, le cOlTlmandement d'une division, de l'armée Dumouriez"
à la tête de laquelle il défendit les défilés dc l'Argonne.
Accusé, finakment, d'avoir voulu favoriscr l'évasion de Marie-
Antoinette, il fut, en 179:3, condamné à mort par le tribunal
révolutionnaire, malgré les efforts de Camille Dcsmoulins. (1)

W-a fin de la comtesse de Rothe, bien qu'arrivée sur la
terre étrangère, ne fut pas tragique comme celle de ses deux
neveux. Effrayét par la marche des événements, elle avait
pris le parti d'émigrer, dés ks premières années de la Révo-
lution. I~etiréc à Londres, elle y mourut en 1803.

La seigneurie de Hautefontaine fut confisqnée au profit
de l'Etat, comme bien d'émigrée, le château fut mis en adju-
dication le 18 frimaire an III (8 décembre 179-1) sur la mise
à prix de 1.220 livres. Les dalles qui recouvraient les sépul-
tures des seigneurs, dans le choeur de l'église, furent enlevées
et servirent à paver les cuisines des fermes. (2)

1. Un ancien servilem" de l'archevèque de ;-..·r:.lrbulllle. 1I0111lllé

,riche!, l'ul égalemenl guiIXJlill~; sa veuve IIIUlll'ut celllellail-c "
Pierrel'onds (Oise).

2. Argus SoiS'oll .. 13, 1!J. 26 mai 190;;. - :'Iou\'c;\U Larousse
il1uslr~, V. Dillbu.
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CHAPITRE IV

LA

1. - Origine

Dans l'ancien reglllle, ce que nous appelons aujourd'hui
commune ou village sous le rapport civil, s'appelait commu-
nauté. On donnait aussi, au moyen-âge, le nom de commune
à une agglomération, villc 011 village, à l'administration de
laquelle prenaient part les hahitants. Le seigneur avait accordé
cette participation par un aete appelé charte d'affranchisse-
ment.

En France, c'est au XI' siècle que prirent naissance ces
associations. Quelquefois, elles étaient dues à l'initiati"c
des scigneurs, mais le plus souvent, elles s'obtinrent par la
force de l'insurrection, ou bien à prix d'or.

Montigny-Lengrain qui appartenait originairement aux
rois de France, fut affranchi, en 1255, par Saint-Louis, à la
condition que chaque habilant lui paierait une redevanc<l
annuelle de 12 deniers parisis et ne pourrait sc mettre sous
la domination d'un autre seigneur, sans retomher en servi·
tude. (1)

Petit à petit les communautés même non aHranchies
obtinrent par la force des choses les mêmes droits que les
communes, nommèrent leurs gardes, leurs pâtres, défendi-
rent leurs intérêts, entretinrenl et réparèrent la nef de leur
église et aidèrent le roi dans la répartition des impôts. Quoi)
qu'il en soil des temps du moyen-âge, voici conllllent des'
titres nombreux nous montrent la comlllunauté de Montigny-
Lengrain, son organisation, la gestion de ses affaire>, sur
la fin du XVII' siècle, et pendant tout le XVIIl', jusqu'à La

1. Cet affl'allchi3sement l'ut do",": en même temps il tous k;
habitants de lia c1uli•.H.miJe de Piert·cl'ollds. Arch. nation., Trésor
<les l'harles, reg. 30, 110 2·l5. - ~lellevill,~, Diel. hist. Aisne.
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Révolution. C'était, du reste, dans toute la province, en Cham-
pagne et ailleurs, à peu près comme chez nous.

II. - Chef de la Commune 1 Syndic, Maire

On donnait le nom de syndic à un procureur chargé cie
prendre suin des affaires de la communauté, c'était le pre-
mier magistrat de la commune libre.

AiUtemps de la féodalité, il était presque toujours élu par
les principaux bourgeois. Quand le pouvoir royal devint plus
fort, il chercha à se réserver la nomination des maires ou
syndic. Charles IX généralisa la règle de l'élection dcs m.11-
res par le roi, Louis XIV en fit une des chargcs vénales à
vie, en 1692. En 1717, on permit de nouvcau aux habitants
de nommcr leurs magistrats. Cinq ailS après, la vénalité des
offices fut rétablie; en 1724, elle fut supprimée dc 1I0uveau,
et rétablie er. 1733. En 17!i5, on essaya une organisation uni-
fOrIIIC, qui n'eut pas de durée, puisqu'elle fut laissée de côté
en 1771. L'Assemblée constituante rendit aux COlTIlTIUllCSIc
soin d'élire leurs maires ; mais la constitution de l'an VI Il
substitun à la nomination élective le choix direct du gou-
vernement, et cette situation dura sous le Consulat, l'Empire
et la I{estauration jusqu'à la loi du 20 mars 1831, qui laissail
encore au pouvoir suprême la nomination du mairc, mais
parmi les membres dll \.onseil municipal. Ucpuis, la nomi·-
nation (:cs maires a subi bien des vicissitudes, suivant lcs
susceptihilités du pouvoir ccntral.

1. Liste des syndics

1746. Pierre Laru bin.
lï53. Joscph de la Croix.
1754. Nicolas Pial.
17!i6. Antoine Cordier.

1768. Antoille Réjac.
1780. Claude Liénarl.
1788-1ï90. Charles Bléry.

2. Lisle des maires et des adiuinls
MAIRCS

1790-1792. Adrien Cauchemé.
179:!-1795. François Fouquet.
1799-1815. François Baillet.
1815-1820. Jean-Louis Crépin.
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1820-1824. François Baillet.
1824-1831. Loius-Princc Lebrasscur.
1831-1837. Jean-Marie Violet.
1837-1840. Honoré Moutonnet.
1840-1848. Jean.Marie Violet.
18-18-1870. Louis-Charles Desach y.
1870-1878. Pierre-Jules Boulanger.
1879-1890. Arthur Crépin.
1891-1904. Sébastien Baillet.
1904-1920. Victor Couvercelle.
1920-19"". Elisée Beaudequin.

AO]OlNTS

1801-1802. Antoine Bègue.
1820-1831. Louis-Germain Lenoble.
1831-1855. Louis-Sébastien Baillet.
1855. Jean-Marie Baraquin.
1874-187Y. Arthur Crépin.
1879-1881. Sébastien !:laillet.
1881-1884. Vincent Jndas.
1884-18YI. Sébastien Baillet.
1891-1904. Victor Couvercelle.
1904-1908. Edouard Baraquin.
1908-1917. Jules Hanryon.
1920-1925. Marcel Dauphy.
1925·19**. Louis Hanryon, Albert Huret.

III. - Assemblées communales

1. Origine

Les assemblées communales remontent à l'origine des
commune3, car le pel'ple a toujours étéJ dans les temps
anciens, consulté sur l'administration de la coml11unauté. Le
syndic, de concert avec tous les habitants, réunis en aSSCIll-
blée dc commlin?uté, administrait Je plus démocratiquement
qu'il soit possihle.

2. Per$onnes ayant droit d'y prendre IJnrt

10 Primitivement l'assemblée générale se composait de
tout le peuple. Cet usage était d'accord avec le génie popu-
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laire de nos anciens, qui faisaient tout par l'avis de l'ensemL

ble de la communauté.
20 Pendant le XVII" siècle et le XVIII' siècle, les seuls sur

lesquels nous avons des documents pr~cis, avaient le droitr
d'assister aux assemblées communales, les chefs de ménag-e,
les biens tenants (possesseurs de biens), même les veuves.

Dix présences suffisaient pour délibérer valablement;
Ceux qui sont désignés au procès-verbal sont dits : les-
quels habitants comparant par (suivent les noms des présents).
faisans et représentans la plus grande et saine partye des
habitauts, se portent forts pour les absens. »

En <cas d'emprunt, les deux tiers devaient être présents.
dans celui d'aliéualioll des biens communaux ou d'impôt nou-
veau qui devait peser sur chacun, tous devaient adhérer à la
décision prise.

30 Vers 1775, on remplaça l'assemblée des chefs de
famille par un conseil de notables. Le curé et le seiglleur en
faisaient partie de droit, les autres membres étaient nommés
en nombre plus ou moins grand, selon la population, par les
personnes payant au moins 10 livres d'impôt personnel et
foncier.

40 La loi du 14 décembre 1780 institua un Conseil géné-
ral de la commune, composé du ma:ire, de deux officiers
municipaux appelés quel4ucfois adjoints au maire, tous trois
formant le corps municipal de six uotables, qui ne devaient
être convo4ués que pour les affzires importautes et quand le
corps municipal le jugerait bon, du procureur de la com-
mune, appelé plus tard agent national, sans voix délihérative,
chargé de défendre les intérêts et de poursuivre les affaires
de la commune ; enfin, du secrétaire-greffier, celui·ci élu
par les citoyens actifs, c'est-à-dire par les hommes âgés d~
vingt-cinq ans, et payanl une contribution égale à trois jour-
nées de travail au moins.

50 la Convention supprime les conseils municipaux et
les remplace par un conseil unique pour chaque cantou,
appclé conseil cantonal ou administration municipale du can-
ton, composé des agents nationaux et des adjoints de chaque
commune et ayant à sa tête un présidcnt. Tous étaient élus
au canton.

Un commissaire du Directoire exéclltif de l'arrondisse-
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ment ~tait chargé de surveiller le conseil et ses actes rtt de
requérir l'exécution des lois.

60 Les conseils municipaux sont rétablis en 1800, mais la
nomination des conseillers est réservée à l'administration ;us-
qu'en 1831.

70 La loi du 28 mars 1831 rendit aux habitants le droit
d'élire les conseillers, mais en maintenant l'obligation de
consulter les plus impos~s pour établir des charges nouvelles.

8" La loi municipale du 5 avril 1884 a fait disparaître
cette obligation.

3. La convocation

10 Longtemps le droit de convocation appartint au sei-
gneur, de même au juge qui le représentait. D'après l'édit
de 1702 -créant les syndics perpétuels, le chef dc la communc
avait le droit de le faire, et au XVIII' siècle, il l'eut de même
sans être obligé de demander la permission ou au scigneur
ou hien au juge.

2u JusC\.u'en 1695, olt ils en sont dispensés, les curés
annonçaient l'assemblée au pràne.

30 Dan~ les circonstances importantes réclamant la pré-
sence dc tous les habitants, la convocation était faite au
moins la veille par le sergent et de maison en maison, ou
selon l'expression usitée ({ de pot en pot », c'est-à-dire dc
porte en porte. (1)

40 Le son dc l.t cloche, la voix du sergent à la sortie de
l'église, 'annonçaient que la réunion allait avoir lieu.

4. Lieu des séances
L'assemblée se tenait devant l'église, ({ devant le prin-

cipal portail de l'église, en la place publique, cndroit ordinaire
à faire acte d'assemblée», sous l'orme en hiver comme en
été. C'était seulement en cas .de mauvais temps que la réu-
nion avait lieu ({ en la chambre du greffe, à cause de l'in-
jure du temps. »

Vers 1775, quand on remplaça l'assemblée des chefs de
famille par un .conseil des notables, celui-ci se réunit ({ en la
la maison presbytérale, lieu ordinaire dcs séances. " ('i)

1. On aurait dù écrire de posl en post, du kllin posli .•, porle.
2. Montigny-Lengrain. Reg. de dé!., 17118-89.
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Le 30 nivôse an Il (19 janvier 17(4), la municipalit6 de
Montigny-Lengrain ({ décide d'entrer en possession du pres-
bytère pour y faire les réunions d'assemblée. » Jean-Bap-
tiste Duriez, cur6, ayant remis les clefs du ,presbytère, le'
30 ventôse an Il (20 mars 17(4), la municipalité se r6unit,
durant quelques mois, au rez-de-chaussée de cet immeuble.
Mais, bientôt, Antoine Bègue, laboureur, achetait le preshy-
tère. On choisit alors la sacristie ({ comme lieu de maison
commune, et cette destination lui fut conscrvée de 1795 à
17lJ9. (1)

De 1800 à 1834, le Conseil municipal sc réunit chez
l'instituteur qui devait fournir unc chambre. On le dédom-
mageait de cette charge en lui allouant une certaine somme,
qui tenait lieu de prix de location. En 1826, elle s'devait à
30 francs. (2)

Ce fut dans la séance du 27 mai 1833, que le Conseil
municipal projeta J'achat d'une maison à destination de mai-
rie et d'6cole. Leur choix se porta sur une maison attenant
au cimctièrc ct faisant face à la place publique. Elle appar-
tenait à François Huret, tourneur en bois, qui la c6da il l~
communc moyennant 1.172 francs de prix principal. Pour
acquitter cette somme, on demanda un subside à l'Etat et
on vendit 1 are 73 de larris communal. Mais les bâtiment~,
étaicnt insuffisants, aussi décida-t-on, le 6 novemhre 1838,
de les agrandir et de les exhausser. Les travaux exécutés
en 1839 cOlltèrent 3.847 fr. 67 ; une nouvelle somme de
572 fI'. 20 Y fut consacrée en 1841.

Depuis le 14 juillet 1906, une horloge publique surmonte
le bâtimcnt.

IV. - Ecoles

Batirnents

Avant 1789, dans la plupart dcs villagcs, il n'y avait pas
de maison d'école, On louait, ça et là, une chambre, à l'an-
n6e pour v r6unir les dèves. Cependant, nous savons qu'à
Moutigny-Lengrain, avant 1740, la fabrique de l'église pos-

1. MOllliglly-l.ellfp'ain, Rcl,l. ù't'Ial civ.il, 179:;-1799.
2. Ibidem: R·eg. d·e déHb., acte d·e nominaLion d'inslitnteur,

1826.

II- DIII!Jl& OOUVERCELLE
129, l'lie de Paris

4œOOCOMPIÈGNE
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sédait à Basse.Terre, une maison appelée: la maison d'école.
Evidemment ce nom lui avait été donné, à cause de sa desti-
nation première. Elle fut louée, le 31 octobre 1746, à Pierre-
François Ferragus, maréchal. L'école se tint alors, jusqu'en
1839, chez l'instihJteur qui logeait où il voulait, et recevait,
en indemnité, une somme variant entre 30 et 50 francs.

Nous avons parlé suffisamment de l'achat de l'école·
mairie actuelle. Ajoutons que l'école fut mixte jusqu'en 1876.
A cette date, Mlle Albertine Ldort de Courmelles, ouvrit
une él;ole libre de filles, dans la maison de M. Boningue, au-
dessous ùu cimetière et de l'ancien presbytère. Le Conseil
municipal, dans la session d'août de la même année, la recon-
nut communale, mais déciùa qu'elle serait transférée à
Orearnp, ùans une maison appartenant à M. Liénart-Balin,
afin qu'elle fut plus au centre de la commune. L'école des
filles est située maintenant à quelques mètres plus loin :
elle fut construite en 1886 ; l'habitation de l'institutrice est
l'ancienne maison Desachy. (1)

V. - Instruction

10 Avant la Révolution

Ce n'est guère que par les registres religieux (mainte-
nant à la mairie), que nous savons l'existence à Montigny-
Lengrain, comme ùans presque toutes les paruisses ùe la pro·
vince, d'un maître d'école, recteur d'école. Ce sont du reste
aussi les seuls témoins que nous puissiuns avoir de la date rie
son entrée en fonctions et de sa sortie. Presque tous les actes
sont signés par le curé et par lui.

Nul. doute qu'il n'y ait eu école et recteur avant 1604,
année du premier registre.

Le maître était choisi par l'assemblée des habitants,
d'après le témoignage de ccux qui pouvaient juger de son
mérite. Si plusieurs candidats se présentaient, on choisissait

1. Déjà, "n 1868, M. Gwrgin. inspecteur, avail écrit ù ~l.
DesacJ1y, maiœ ci ~lnr..,tigny-Lltlngr~,:n. pour l"inlforlller que 1"admi-
n-iStralion l'cnsasc:aii il ,"~;J'pour doter sa commun" d'un" seconde
l'role mixte qui remit i'"L,hlre "" hameall de Tanni •.•.-es. ~l. Geor-
gin promettait d'obtcn.i,. du GOll\'ernement unlC S1Jbvcnl!iun de
2.000 fr .. si la commune volait 6.000 Cr., pour réaliser ce projet,
mais 'lll""Une suilJe nie frUlldOflné" " ces pourpJllrlcl·s.
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celui qui avait la meilleure voix et la plus belle ~criture.
Ce mode de choix par la communc dura en fait jusqu'à la
loi de 1850.

Ur. trait~ était dressé cntre le maÎtrc et les habitants,
comme pour un bail, pour trois, six ou neuf ans, à la volonté
des parties. Il stipulait le chiffres dcs r~tributions fixes et
casuelles, l'cxemption des corvées de com/llunauté, il déter-
minait les fonctiolls et les ohligations du maître.

A part le temps des gros travaux, fenaison, moisson,
vendange, si le recteur avait des propriétés, à part un mois
de vacances, les dimanches et les jeudis, l'école se tenait
toute l'allnée. C'est dll moins ce quc 1I0US voyons à la fin du
XVIII' siècle. Ccpendant les cnfants capables de travailler un
pcu à la campagne ne fréquentaient l'école que de la Tous-
saint à Pâques ; aussi y retournaicnt-ils en hivcr jusqu'à
l'âge de 15 à 17 ans.

Chaque maître d'école enseignait la lecture du français,
du latin, de tous Ics manuscrits qui couraient dans le vil-
lage, l'écriture, le calcul, la lettre du catéchisme, la politessc.

20 Pendant ln. Révulntion

La Révolutioll qui yeut tout refaire, ne manque pas de
toucher à l'enseignement.

La loi du 10 décembre 1703 aholit le titre de rectcur
d'école et le remplace par celui d'institutcur. Elle permet
d'ouvrir unc ~cole primaire « à condition d'en faire la décla-
« ration de la fIIunicipali'lé, à l'effet d'y ellseigner puhliquc-
« ment;' lire et à écrirc, et les premières règles de l'arithmé-
« tique, de se conformer dans se:; enseigncments aux livres
« élémclltaires adoptés et publiés par la représentation natio-
« nale et dc produire un certificat de civisme (de bon r~pu-
« blicain) du conseil de la commune, à al"ficher pendanq
« trois jours consécutifs, à la principale porte de la maisoll
« communc, sur la rue. »

Ce certificat portait sur « la capacité, lcs opinions répu-
« blicaillcs, les vie et mœurs de l'instituteur qui en font un
« honnête hOlnme et un bon citoyen salarié par la Républi-
« quc. »

On COlifisque les fondations faites ell faveur des ~coles.
ÜII n'accorde qu'une seule école à 1.000 habitants (loi

11
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du 17 novembre 1794), école «. qui devra servir à toutes
les habitations moins peuplées, non éloignées de plus de
mille toises. » Enfin, on soumet les anciens maîtres à un'
examen.

Aussi c'est par toute la France que l'instruction fut
négligée ou nulle pendant les années qui ont suivi la loi de
1793. Nous en trouvons un indice dans la diminution du nom-
bre des jeunes époux qui savent signer à leur mariage et
qui, à cette époque, avaient l'âge scolaire. En effet, tandis
que de 1775 à 1800, les deux tiers des mariages sont signé,;
par les époux, de 1800 à 1825 à peIne la moitié des conjoints
apposent leur signature. (1)

30 Depuis la Révolution

Les procès-verbaux des installations des instituteurs nous
montrent ce que les habitants exigeaicnt dcs maîtres pendant
la première moitié du XIX" siècle. Le 11 septembre 1814, Louis-
Gcrmain Lenoble s'engage « à se livrer à l'éducation des
« enfants, à leur apprcndre le plain-chant, à les instruirc des
« cérémonies de l'église et des principes de la vie chrétienne
« et civile, comme aussi d'assister aux offices du
« culte catholiquc, de COnduire le chant, d'assister le ministrc
« du culte dans toutes ses fonctions, soit du dehors, soit du
« dcdans, de tenir l'église propre les. dimanches et fêtes, de
« porter l'eau bénite chaque semaine dans les maisons de la
« commun~ et à faire au surplus ce que ses prédécesseurs
« ont fait. et ce qu'ils étaient obligés de faire, sous peine de
« destitution. » (2)

Les 'successeurs de Lenoble se conformèrent à ce pro-
gramme qui nC subit que peu ùe modifications jusqu'en 1882.
Une ,loi du 28 ma~s de cette année plaça l'enseignement sur de
nouvellcs I:rascs.

VI. - Traitement des Instituteurs et Institutrices

Les appointements des maîtres d'école étaient fort modes-
tes. Ils sont év,:lués il 90 livres au commencement du XVIII' siè-

1. Portalis affirmail, en. 1802, d·ans son rappo.rl all 1"' Con-
sul: • L'instruclion est nuHe depuis dix ans, ~es enfanls sont
livrés à l'oisi\'et~ el au· déVlergonda.ge. ,

2. Montigny-Lengrain, Reg. de dé!'ih., 11 ~epl. lSU.
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cie, plus une redevance en nature" d'un pichet de blé livré
ehaque ann~e par chaque m~nage et chaque charrue. » Les
fondations d'avant 1789 ne donnaient au maître que 33 sols
" pour ses assistances», en tant que ehantre, mai~ il perce--
vait en outre, " pour son droit de clergé» un traitement fixe
de 30 livres et 10 pichets de bl é. (1)

Ce mode de r~tribution dura juslju'ell 181-l, avec la même
quantité et re~peetivement le m~me chiffre. De 1814 à 1826,
l'instituteur perçoit outre son traitement fixe, une rétribution
scolaire fixée à 6 sols, par Illois, pour les enfants « à la Croi-
~ette" (2) et à 8 sols pour « ceux qui lisent dans l'Ancien
ou autrc livre de m~me usage», et à 10 sols, « pour chaquc
écrivain.» De 1826 à 1830, il reçoit annucllement « un pichet
de blé, par chaque ménage, chaque charrue, c~aque moulin à
blé, plus cinqu ••nte centimcs par ménage et villgt-cinq par
femme veuv,e. » A ce traitement, ~'aioute la r,~t.-ibution sco-
laire, soit chaquc Illois « 30 centimes pour le~ enfants qui
sont à l'alphabet; 40 centimes pour ceux qui épellent et
lisellt, et 50 centimes pour les écrivains. »

Le 12 mai 1830, la I11Ullicipalité, pour " répolldre 11
« l'ordollllance royale du 14 février, m~mc année, vote à
" l'instituteur un traitcment fixe de 600 francs, laqucllc
« somme est répartie, moiti~ sur les contributions foncières,
« moitié sur les contributions personnelle~ mobilières et sur
« celles des portes et fen~tres. L'école doit se faire toute
" l'annéc, septembre excepté, le maiin, de 8 heures à 11 heu-
« l'es, l'après-midi, de 1 heure à 4 h. 1/2.

" Les mois d'école SOllt payés par les pères et mères au
« tarif suivant: -l0 eentimes pour les enfants à l'alphabet;
« 50 pour eeux qui lisent le frallçais et le latin; 60 pour ceux
" ljui éerivent et calculent.

« L'instituteur est tenu d'instruire gratuitement quatre
« enfants des plus indigents, désignés .par le maire et le
« curé. » (;r

La rétribution a ~té supprimée par la loi de 1881. En
1843, sur 124 enfants ayant l'àge scolaire, 82 seulement fré·

1. AI"ch. départ., Aisne. G., l"4·:{.

~. C'esl ù-dire 'I"i. appl"cnnenl l'a, L. <;. - Ain~i appelé il
l'oaUiSC de la pelite l'oroi,x (croiselle) qu'on pI3\'3Iit aU~l'ef()ois en
lélc de l'alphabet. (Dict. Ulrou,;se il'lJuslré, III, 415).

3. ~lonligny-!.engraill, n"g"'lfl'. ,k délib., 12 mai 1830.
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quentaient régulièrement l'école; en 1846, 92 sur 100. (1)
Voici, depuis 181-t, les chiffres des traitements de l'ins.

tituteur: 1814, 170 fr.; 1826, 185; 1834, 600; 1840, 500;
1850, liDO, nOIl compris la r~tribution scolaire depuis 181-t;
1877, 1100.

VII - Instituteurs et Institutrices

10 Maîtres d'écol, el instituteurs

"'·1604. Jehan Deleave.
1666-1684. François Barbier.
1684·1690. (Jilles Duflos ; il meurt le 12 juillet lli90,

à l'âge de 28 ans.
1690·16\14. Jehan Crépin.
1694-1732. Sébastien Lombart; il meurt ici, il l'âge ùe

59 ans.

ici,

bin.

1732-1750.
âgl' de 37
1750-1760.
1760-1782.

Pierre Lombart, neveu du précédent, meurt
ans.
François Bataille, meurt ici le 17 avril 1760.

Antoine Hurel, mari~ à Marie-Jeanne Lam-

1782-1788. Florent-Nicolas Nanteuil; il était le fils de
Jacques Nanteuil, clerc-laïc (maître d'école) de Puiseux-Vas-
sens et de Marie-Anne Dumont. Son oncle, Jean-Baptiste
Nanteuil étai! recteur d'école à Saint-Christophe, et son frère,
Germain- Jean-François Nanteuil, arpenteur royal et greffier
de la ehatellenie de Vic-sur-Aisne. Veuf de Marie-Françoise-
Elisaheth Delacroix, Florent-Nicolas Nanteuil épousa le
22 septembre 1782 Marie Adélaide Leradde, de Vic-sur-Aisne.

1788-178g (27 sertemb~e). Alexis Meunier, né il Ressons-
le-Long le 10 septembre 1766, d~bute en 1788 comme maître
d'école il Montigny.Lengrain ; ponne sa démission, le 27 sep-
tembre 1789, « pour r~tablir la paix et l'union dans les
esprits, voyant qu'il ne pouvait plaire aux habitants de la
paroisse. » (2)

Il fut su~cessiveJllent maître d'école il Vauxrezis, à Saint-
Christophe, où on le reçut le 2 novembre 1794, il Vic-sm-
Aisne, de 1801 il 1806; à Morsain, pendant cinq ans; il

1. Mon Ligny- I.€)ngr·ain. 1843-18-16.
o .\Iontigny-Lcngrain. Hcg. dc délnJ.



H151'OIRE Dl: MONTIGNY-LJ:;NG[lAIN 17i

Ressons-le-Long où ses compatriotes reconnurent bientôt, ce
qui d'ailleurs avait ~té constaté partout {( qu'il n'avait pas le
talent, ni la manière d'instruire les enfants». Une pétition
est d~pusée contre lui, à la mairie, le 1ee mai 1824; il reste
œpendant en fonctions jusqu'au 13 mai 1827. A cette date, le
Conseil munidpal le révoque. Il meurt à Resso;ls-le-Long,
le 24 septembre 1832, à l'âge de soixante-six ans.

178\1-1798. Louis Ob~. En 17\1-1, il lui fallut de nouve,lU
se prÉsenter comme candidat, au choix des habitants : la loi
du 28 brumaire an " (19 novembre 1793) ayant ordonn~ aux
communes de procéder il l'élection de nouveaux maitres. II
fit sa déclaratiun en gcrminal et obtint l'unanimité des suffra-
ges de l'assem blée.

1798- 1814. icolas-Emmanuel Desmarest. Son fils, Nico-
las-Benoit, était employé, le 4 vendémiaire an XlII (26 sep-
tem bre 180'1) au comm issari at des guerres, à Soissons.

181-1-1840. Louis-Germain Lenoblc sc présente, le 11 sep-
tembre 181\, puur occupcr ici la place d'institutenr. Il avait
un cum:urrent cn la personne de Jean-Antoine Roussel, insti-
tuteur Il Trosly-Breuil, mais l'emporta sur ce uernier « à
cause de sa vuix et de son écriture. »

1840-1851. Louis-Alexis Chot!l)' Trois candidats se pré-
sentent, le 10 d~cembre 18-10: Louis-Alexis Chotin obtient
la majurité des suffrages des examinateurs « qui regrettent
qu'il n'y ait qu'une seule place à donner, attendu que les trois
candidats ont fait preuve de zèle et de capacité. » (1)

1851 (10 août)-1855. Jean-Luuis-Houoré Aubin.
1855 (5 mars)-1857. Victor Dehus, né à Ressons-Ie-Lung

le 10 juiri 1829; instituteur à Selens (Aisne), puis à Monti-
gny-Lengrain, délllissionnaire en 1857.

1857 (1ee octob~e)-1860. Jean-l:Ia:Aiste Fontaine.
18tin (1'" uetobre)-1878. Vincent-Antoine Judas, né le

2 octubre 1822, Il Ciry-Salsogne, institnteur à Couvrelles
(Aisne), de 1843 il 1860, puis à Montigny-Lengrain ui! il
prend sa retraite, Cil février 1878.

1878 (15 févder)-18S7. Augusk-Louis Rabcuf, né à Carre·
lin le 29 octobre 1853.

188;-1888. Rochard.

1. ~[onl"gny-Lengrain. neg. d-e délib.
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~888-1890. Numa Joseph, n~ à Montblainville (Meuse),
meurt ici le 25 juin 1890, à l'âgc de 29 ans.

1890-1924. Juies Tellier, officier d'Académie.
1921-19". Boulanger. 1

20 Institutrices
1876-1880. Albertine Lefort, née à Courrr:ellcs le 7 février

1854; quitte Montigny-Lengrain pour Parpeville, cn septem-
bre 1880

1880-1885. Mme Baudet, néc Laure Leroux, institutrice à
Nizy-le-Comte, puis ici, quitte l'enseignement Cn 1885.

1885-1890. Mathilde-Angèle Dcvignc, n~e à Buironfosse,
le 17 avril 1864; institutrice-adjointe au hameau d'Apremont
(Rozoy-sur-Serre), de 1883 à 1885; meurt le 31 janvier 1890
et est inhumée ici.

1890-1897. Marie Dclaportc, née à Montbrehain (Aisne),
le 29 mai 1868, sc marie avec M. Neveux quelque temps ;iprès
son arrivée ici; en 1906, elle quitte Gricuurt pour aller à
Seboncourt.

1897-19Ul. MIllC Vincent.
1901-1905. Mlle Bourquin.
1905-19". Mlle Mathilde Faivrc.

3° Instituteur et institutrice nés à MOlltiglly-l.en{!;rain

Bourcier Eugènc-Victor, né à Basse-Terre, le 29 octobrc
1862, surveillant général au collègc dc Pontuise (1882-1887) ;
instituteur à Gunzangrcz (1887-1889) ; à Arronville (1889-
1896); à Eragny-sur·Oise (1896-1903); à Auvers-sur-Oise
(1903-1900

).

Aubin Eugénie-Louise, née le 6 juillet 1875, inslitutrice à
Tréloup. officier d'Académie.

Biens de la Commune
1. _. Biens fonciers: Communaux

1. Origine.
Après la famille, la première association est la commu-

nauté, la commune, la paroisse, s'il est de droit naturel que
l'on puisse s'associer pour le bien; il est de droit nalurel
quc toute association puisse possédcr.
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Montigny-Lengrain avait ~es communaux, ses biens de
communauté, c'est-à-dire des biens laissés en eommun et
dont chacun profitait.

La premi~re fois qu'on les voit mentionnés, c'est en 1669,
dans une déclaratiun que les habitants wnt obligés d'en faire
aux commissaires du rui, pour la réfectiun du terrier général
du duché de Valois.

Les communaux comprcnaknt, outre des savarts dont il
sera p.trlé plus loin, des pâturage~ qui s'étendaient sur les
deux rives du rû de Banni, depuis la Vallée jusqu'à Ia rivière
d'Aisne. Leur superficie était considérable, mais mal délimitée,
ce qui donna lieu à de nombreux procès avec les riverains.

L. PrOfès.

« En 1774, la communauté de Montigny-Lengrain est
obligée de se pourvoir en la chambre du domaine de Soissons
contre Alexis Fauvct, fermier de Monseigneur le duc d'Or-
léans à Jaulzy, et contre quatre autres partiCllliers, pour la
conservation d'une pièce de marais et pâturage, contenant
1L arpents, dont on lui constestait le quart. ')

« Les habitants de Montigny-Lengrain chargent Maître
Michel-Samson Fabus, procurcur ès-~i~ges royaux de Suis-
sons ct conseiller du roi, de la poursuite de cette affaire. "
Homm~ de confiance de nombreuses ahbaycs, procureur et
avocat des seigneurs de la contréc, Maitre Fahus, qui avait
soutenu et défendu loyalement de grands ct légitimes intérêts,
semblait à la communauté l'homme tout indiqué puur pour-
suivrc leurs revendicatiuns. « Le syndic de Montigny-Len-
grain lui remet, à cet effct, Ie~ titres dc propriété de la com-
munauté, en lui recommandant cxpressément d'obtenir, avant
tout, l'autorisation dc M. l'Intendant de Soissons», autorisa·
tion néccssaire pour plaider. « Cette formalité ayant été négli-
gée pal' Maître Fabus, la scntence portée par la chamhre du
domaine SUI' le différend; le 1-l aoÏlt 1776, fut défavurable
à la conllnunauté. Cellc-ci, sur la fausse affirmation de Maitre
Fabus, qu'il avait demandé l'auturisation de l'Intendant de
Soissons, fait appel de la sentence, et l'affaire est purtée
devant le Parlement, qui, par arrét en date du 28 juillet 1779,
renvuie les parties devant la chambre du Domaine, mais con-
damnc le~ habitants de Montigny-Lengrain aux dépens.
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Monseigneur le duc d'Orléans prend alors fait et cause
rour son fermier et {( fait évoquer cette contestation au Par-
lement.» Maitre Fabus charge alors Maitre Flacon, « procu-
rcur en la cour», de la défense.

« Après une instruction aussi longue que dispendieuse,
Maître Fabus n'avant pu justifier d'au~une autorisation de
l'Intendant, arrêt intervient le 17 janvier 1781, qui procr,jt
les réclamations des habitants de Montigny-Lengrain et les
condamne aux dépens. {( Ils nc furent pas plus heureux dans
une autre affaire portéc au bailliage de Soissons, contre
Lambin, de Jaulzy, au sujet des mêmes droits dc râturage.
Une sentence, pronon~ée le 26 aoÎlt 1780, les condamne encorc
aux dépens. Celte fois cncore, Maître Fabus avait oublié de
demander l'autorisation de poursuivre pour la communauté,
à M. l'Intendant.

{( La communauté avait cependant recommandé expres-
sément au procureur de remplir cette formalité, et lui-même,
par lettrc adress·~e ~ M. Lefèvre, ~uré de Montigny-Lengrain,
le 2.• juillet 1779, l'ir.formait qu'il l'avait observée, ce qui dait
faux.

{( Le~ dépens de ces deux pro~ès s'é1ev~rent à 3.0b" livres,
.• sols et 2 deniers, que les quatre principaux habitants de
Montigny-Lengrain furent contraints de payer. Mais snr leur
réclamation, le subdélégué de Soissons la rérartit sur tous
les hahitants par ù,~cis:on du 23 novemhre 1783; penùant
quatre années, ils devaicnt lui verser 785 livres.

{( Un troisième procès, intenté pour la même cause, fut
perdu par la même négligence de Maître Fabus, et la ~om-
munauté condamnée à 700 livres.

{( Mécontents des revers qu'ils venaient d'essuyer, les
hahitants de Montigny-Lengrain se présentent chez Mailre
Fabus pour lui payer sc, frais, ceux de Maitre Flacon et
retirer leurs r.ièces. Maître Fahus refuse, sous diff,'rents
prÉtextes, de leur donner satisfadion et sc contente rie leur
faire rayer des es~omptes, qni, d'aflrès les quittances, s~
rorlen: à 670 1. 19 s., 9 den. » II avait si facilement ;zagné
~es honoraires, dûs à sa haute compétence, qu'il tenait à sou-
tcnir deux autres procès que la communauté avait décidé
d'entamer ~ontre Rcculé, maître des postes à Jaulzy, et la
veuve Hubert, du même pays, toujuurs pour la conservation
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de ces pâturages. Les habitants de Montigny-Lengrain avaicnt
remis les pièces nécessaires pour intcntcr ces deux procès, à
Maître Fabus, à une époque olt ils le croyaient encore capa-
ble de faire triompher leurs justes revendicatiolls.

Maître Fabus acccpta donc ce qui lui était dfl pour avoir
fait condamner ceux qu'il était chargé de faire acquitter, mais
refusa de rendre les pièces et tih'es des affaires Reculé et
Hubert La communauté dut, par délibération du 10 juillet
1780, sc pourvoir devant 1'1ntendant de Soissons. Après bien
des démarches, des réclamations réitérées, des enquêtes nom-
breuses, l'Intendant contraignit Maître Fabus (l) à remettre
à MaÎtn~ Oevillers les pièees des deux derniers procès pen-
dants.

Maitre Oevillers déploya tout son talent dans la défense
de ces deux causes, mais il avait compté sans la toute-puis-
sance du duc d'Orléans qui protégeait les habitants de Jaulzy .

...On le Illi fit hien voir.
Et l'expérienœ, qui coÎlte parfois fort cher, leur apprit

la vérité de cet adage :

1. Il faut croire que :l'laHI"" ~Tichol·Samson l'abus résen'ait
pOlir 1•., intérêts des • grands personnagcs, toutes ses qualités
proressionnlC'lI~s e1. Irailtait mÜ·.ns I<'nl"' aHll!II"es que cclffies de la
comlllllmmté de ~lonLigny·L"'lgl·"iln. ("H. l'e 17 a\Til 178:), il es1
pOll.r,"11 par la eomtesse Cary de Falkland de l'élat el ufJiee
de ses t'Cl"PCS, justices el sei.gllelll-ics; le 3 mai de l'année slIi-
"anlo, il reçoit de celle darne l'éta.l et office de proeurellr tï,ral
<1csdit~s l'erres '1'1 bailù, (le scignCllries. Oéjù lmp"ra,"anl, il tilavt
lieutenanl d~s jusliœ:; de l'abbaye royale de SI·Crépi',,-,lp.·I.,·and,
de Soissons; hU'n(J(H: d'arrail"c.~ ù So,issons, de Mgr rA,·ohev. die
.\'arbonnl', Arthul"-Ri<'lwrd d~ Dil:on. ayu<.:al, dll ('(}lIlk d'Egmont
Pignalelli, d"rnÎJer ~igncl~" die 13ralsne ,,1 Te r~""s titré de loule
la ré~ion ; au fi mai liS:!. proeurellr n.seal de." 1:erro,; el s"igne'u
ries de I:luzancy apparlell>lI(1 :, ~lcssire .\mand-Marc-J,'Il':ll"Ps de
r.hllsten,el; lHI 18 m'~l"s t iR·I, procureur fiscal d"" !r,.,.rs, j"s-
lices ct seign1euai,."S d'Altiohy, I:lernml, La Mol1l1~'''"'-Aisne,
Bitry el dép""ndanœs. "PI"''''''lenant ù .leun,13aptisle-CIIlll·Ic-s·(;od-
rra)" d,e La Trémuille, d"" d~ Thoüars. pa:ir dl- Franco, prince
de T,u"enle ,,1 de 1'al"",,,d. de. La l1.é'"oluli,()n lui cnl":'ve ses
litres el fondions; e" t 7!):!. il n'est plns qlLC • ''''O''(: pri" d.,
lribu"at d" di,ir-id de Soissons'; t'n 179 t • l'itnycJl' tout
CU"l"t ; < hnlllnH" dc loy' cou juil. 1798. TI 1Ill"1Ir1:, Soi:ssons I:e
11 Illan.; IR1-l en sa rna~son die la rll,l~,Sl·.\lIluiIlIIO. dan!; sa Sic
:Il1néc, aprr_"i a,-oiT exercé SOI1 tninÎlSlèl-~ pelld?l.lll ';)X ails. (Soc.
areh. de Soissons, séance du 7 no\·. 1904).
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{(Selon que vous serez puissant ou misérable.})
Les jugement~ de cour vuus rendront hlanc ou nOIr.»

La communauté de Montigny-Lengrain avait dépensé, en pure
perte, malgré scs droits certains, environ 5.000 livres. Celte
somme énorme pour l'époque et les modestes ressourccs dc
la communauté n'était pas encorc cntièrement soldée, en 1791.
A cette époQUC la municipalité demanda un secours au district
de Soissons, pour l'aider à payer le reste des frais de justice.
Nous ignorons quelle suite fut donnéc à leur supplique. (1)

4. Partage ell /793

Le reste des communaux faillit sombrer dans le torrent·
révolutionnaire: la Révolution n'a été tcndre, ni pour les
associations, ni pour leurs biens.

Un décret du 10 juin 1793 permettait et réglait pour les
communes qui le réaliseraient, le partage des communaux
entre les habitants.

Fort heurcusemellt, on ne sungea pas ici à partagcr les
pâturages, et on ne proflita de la liberté donnée que pour
défrichcr quelques savarts communaux qui devenaient la pro-
priété de ceux qui Ics cultivaient. 351 ares de savarts furent
ainsi partagés.

Ma'is certaines furmalités exigées par le décret du 10 juin
1793, 3yant été négligées ici, les nouveaux propriétaires des
anciens communaux furent contraints de par la loi du 9 ven-
tôse an XII (29 février 1804), à payer une rente annuelle 11 la
commune. Dcux experts, Ferté de Pouy et Toupet, maire de
Ressons-le-Long, l'un nommé par la municipalité, l'autre
par les détenteurs de biens communaux, fixèrent d'un com-
mun accord le chiffre de la rente. On pouvait se libérer com-
plètement envers la commune, en payant une somme égale
à vingt fuis la rente annuelle. Cclle-ci ne fut que peu Olt point
payée, car, cn 182i, la municipalité voulut profiter des pou-
voirs CJue lui conférait l'urdunnance royale du 29 juin 1819
et l'arrêté du fi août 1821, sur les terrains communaux défri-
chés, puur réubliger les détenteurs à payer une rente annucllc
11 la communc. Cette mesure donna licu à de vifs incidents,

1. Areh. dép",rt.. Aisne. G. 10~~. p. R7-SS ; C. 922. - .\r('h.
commun., Reg. tie déLiIJ., l6oel. liU!.
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et devant l'hostilité du plus grand nombre, nos édiles durent
capituler. (1)

5. Tro/lsoclio/l entre Montig/ly-Le/lgrain et Courtieux

Les pâturages et marais qui s'étendent sur les deux rives
du rft de Banru, à partir de la Vallée jusqu'au-delà de Tan-
nières, furent, après la Révolution, laissés en copropriété aux
eOll1mune~ de Courtieux et de Montigny.

Cettc communuaté de biens lésait les droits de Monti-
gny-Lcngrain qui avait soutenu cinq procès pour la conser-
vation intégrale et payé tous les frais. L'affaire fut soumise
au Conscil d'Etat qui, par avis cn date du 20 juillet 1807,
invilait les deux communes à partager les communaux « en
raison du nombre de feux de chaque village. »

Ce conseil nc fut pas suivi et l'accord ne dcvait se faire
CIu'après de nombreuses délibérations que nous allons rappor-
ter sueeinctemcnt.

Une partic du marais fut vendue, le 28 mai 1813, aux
enchères et en détail, à Laon, d'après la loi du 20 mars, même
année. Cette loi prescdvait dc céder les pâtis communaux à
la Caisse d'2morlissemenl, établie pour suhvenir aux frais
de guerre, et petit à petit éteindrc la dette de la Franec que
le;; campagnes de la République el dc Napolélm avaicnt tant
grossie. La loi du 28 avril 1816 ahrogea celle du 20 mars
1813, et la commune rentra en possession de ses propriétés
qui n'avaicnt pas été venducs et reçut une rcnte aunuelle dc
25 francs pour la parlic venduc.

Jusqu'en 1842, Ics pâturages et les marais restèrcnt la
copropriété des deux communes, sans que l'une ou l'autre
cherchât 11 redemander lc parlage. ,Mais, à partir de cettc dat'c,
des deux côté.;, de;; tent<lti VC3 de séparation vont sc renou-
veler.

« Le 13 novembrc 1842, le maire de Montigny-Lengrain
fait remarquer aux membrcs du Conseil: loque les marais
ne sunt d'aucuJl profit à la commune, parce que l'indivision
a toujours empêché les améliorations donl ils sonl suscepti-
bles; 20 que si chaquc commune avait sa part, Montigny
pourrait y planter dcs arbres qui nc nuiraient pas au pâ/u-

1. ~lolliigny Lengrain, R<lg. de dél'ib., 1807, 18~i.
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rage et augmenteraient les revenus. Le Conseil approuve ces
eonsidérations et sollicite, de l'autorité supérieure, l'antori-
sation de partager les marais avec Courtieux. »

« Le 24 mai 1844, le Conseil munieipal de Courtieux
manifeste, par délibératiun, l'intention « de faire <:esser la
communaute:' des pâturages existant sur les deux parties dc
marais séparées par le rû: celle de la rive gauche appartien-
drait à Courtieux, et celle de la rive druite, à Montigny-
Lengrain, mais sous la condition expresse que les 25 francs
de rente annuelle provenant de la venle faite à Laon, en 1813,
seraicnt dorénavant perçus par Courtieux. »

« 13 aoüt 1844. La municipalité de Montigny-Lengrain
adopte les conclusions de la délibération rle Courtieux, et
dunne tout pouvoir pour que les 25 francs de rente annuelle
soient verse:'s à eelle commune, à partir du 1e, janvier qui
suivra l'approbation du préfet. })

« 13 mars 1853. Montigny-Lengrain prupose que le .par-
tage des marais communaux se fasse conformément à l'avis
du Consei: d'Etat, en date du 20 juillet 1807, en raison du
nomhrr: des feux des deux villages; ou bien que la ligne de
démarcation soit le rù de Sanru qui se:'pare les deux de:'parte-
ments et les deux communes. Montigny, qui aurait ainsi
6 heet., 12 a., 30 de pâturage, réclame de plus la ·.renle
annuelle de 25 francs. })

En février 1857, l'accord se fait entre les deux conlmu-
nes qui conviennent de demander l'autorisation cie partager
les marais « selon le cours du di. »

Ma,is le Conseil municipal de Courtieux, par une délibéra-
tion eu date du 28 novembre 1858, étaut revenll sur ses déci-
sions et pruposant la division en parties égales, Montigny-
Lengrain repousse, le 21 janvie .. 185!), ces prétentions et pro-
pose « le partage en raisun du nomhre de feux de chaque
commune. »

Enfin, après un quart rl~ skcle, pendant lequel pruiets~
contre-prujets furent inutilement présentés et discutés, l'ac-
cord se conclut le 17 juillet 1859, dans une réunion plénière
des deux municipalités, tenue à la mairie de Montigny-Len-
grain.

On fixa, ainsi qu'il suit, l'arrêté pris de concert:
« 10 Le rü qui est la ligne de d~m:trcation des deux COI11-
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munes et des deux départements, demeure de droit la limite
des deux parcelles.

« 2° Pour ~viter ses nombreuses sinuosités, il convient
de le redresser, niais sans changer le rapport des contenances
des parties affectées à chaque commune.

« 3" Les frais de s~paration, de curage, de redressement
et autres qui se rattacheront à cette opération, seront sup-
portés par moitié.

« 40 Comme le pont de Potingron est construit sur Cour-
tieux, en dehors du tracé primitif, les deux conseils convien-
nent de faire établir la compensation du terrain, lors du
redressement du rû, de manière toutefois que Monligny-
Lengrain prenne les 6 hcctares 85 centiares, situés sur son
territoire, et Courtieux les 3 hectares 64 centiares, situés sur
le sien. »

Cette délibération fut approuv~e, le 2 décembre 1859,
par le préfet de l'Uise, pour Courtieux, et, le 19 mars 1860,
par celui dc l'Aisne, pour Montigny-Lengrain.

Jusqu'au moment du partage des communaux-pâturages,
cntre Montigny-I.cngrain et r.ourtieux, ces pâturages ser-
vaient aux habitants et non à la communaut~. Les .posses-
,cl1rS <.1'animaux domestiques y envoyaient paître leurs trou-
peaux sous la surveillance du pâtre communal.

« En 1793, le pâtre communal recevait un salaire men-
suel rix( à 6 sols par cheval, 4 sols par vache et 3 sols par
âne; pour le mois d'août, il lui était alloué en surplus un
quartier de blé par chaque vache et chaque cheval el, pat
baudet, trois boisseaux seulement.» CI)

Depuis 1861, les troupeaux ne p~nètrent plus dans les
marais communaux. L'herbe est vendue sur pied aux enchères
publiques; le produit de cette vente qui montait, en 18/\1,
à 151 fI'. 75, est descendu aujourd'hui à 35 francs.

G. illiénations partitdlf!s

Le 16 août 1833, la commune vend, pour employer les
fonds à l'::chat de la mairie, 1 are 73 de terrain, sis au Lar-
ris Sainl- Jean, à Louis-Sébastien Baillet, moyennant 60 francs.

Une ordonnance royale en dale du 20 octobre 1847 auto-

1. ~rontigny-l.engrain, Rc\g. de délill).



180 III~T01MEDE )(ONT1G:'iY-LENr.nAIN

rise la commune à aliéner 12 heet., 55 a. 66 de savarts et
marais communaux pour acquérir une maison destinée au
logement du curé. La vente produisit une somme dc 5.451 fI'.
Sur ces 12 hectares, 3 Il'ayant pas trouvé d'acquéreurs,
demeurèrent à la eommune.(I).

7. Situation actuelle

Aujourd'hui la commune possède:
10 8 hect., 72 ares 84 de marais, soit 1 h., 15 a. 40, près

de Bourhout. 4 hect., 48 a., 70, au Grand Marais ; 35 a. 20,
Au-dessous d'Orcamp; 59 a. 10 à la Carpière; 18 a. 78 à la
Pétronnière; 1 hect., 90 a. 'ln aux Roises.

20 4 hect., 5 ares 5 cent. de savarts, soit: 7 a. 80 à
Thézy; 16 a. 40 aux Remparts; 7 a. 90 au Bois de la fon-
taine; 1 a. 25 à la Rue-Tortue; 27 a. 40 au Grand-Cha-
plain; 1 hect., 10 a. 10 à la Cardonnette; 8 a. 30 au-dessus
de Marsigny; 56 a. 50 au Haut de Marsigny; 7 a. 70 au
larris Hochet; 10 a. 70 sous le Buisson Bonhomme; 20 a. 75
il la Montagne du Châtelet; 24 a. 22, proche Vaugousset;
48 a. 70, proche le Châtelet; 17 ares au larris Saint-Jean ;
10 a. 62 au-dessus de la Rue-Blanche; 23 a. 01, proche la
Carrière Saint-Martin; 6 a. 70 sous le Buisson Ronhomme.

30 1 are 30 de saussaie, au Pré-Hatton.
40 57 ares 60 d'aulnaie, au marais de la Rouiller.

Institutions Communales
1. - compagnIe d'Archers

10 Origine et histoire

Les Compagnies de l'arc étaienl, il leur origine, tout à
la fois des institutions militaires et religieuses, mais dans la
suite des temps et peu à peu, elles perdirent ces deux beaux
titres.

Nous ignorons à ljuelle époque '.::!) se forma la Compa-

1. Soi!, plus exactement: :J hee!.. ·19 'U'~s, S c .
.) Les seuls doculncnls· que I"on possèc\e. "lOr 1" ~l1mpagnie

d'arc ùe. ,[oTlligTly-LengraiJ1 ~onl ceux ùu ,·••g'islre de la<1ite
c.ompagnie, dOTlllé par Fl'ançois UaLliel le 3 llI",i. 17;-,0. et qui sert
enl'orf' :llljounl'hui Ù inscrire les Pl"ucès.\'r·l·brulll~ de réun,ion.
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gnie d'arc de Montigny. Tuujours est-il qu'elle est fort
ancienne. Dissoute à la Révolution, elle se reforma en 181:.1
et existe encore.

Au XVIII' siècle, la Compagnie de Montigny-Lengrain
étail fort brillante et à l'apogée de sa gloire. En 1750, son état-
major ne comprenait rien moins qu'un major-g2néral, Messire
Antoine Lefèvre, curé du lieu, un colonel, Messire Norbert
Marchant, curé de Courtieux; un connétable, Pierre Genière ;
un capitaine, Fran,ois Baillet; un capitaine porle-enseigne,
Sébastien Bianeourt ; un lieutenanl, Louis Druit, et un prévôt,
Jean Lambin.

Dans le cuurant de l'année 1771, la comtesse Cary de
Falkland, veuve du comte de Hothe et darne de Montigny-
Lengrain, offrit à la Cumpagnie de l'arc un superbe drapeau.
Pour lui témuigncr leur reconnaissance, les archers décidèrent

. de faire apposer les armes de la comte,se sur cet étendard,
qui serait hénit en l'église de Hautefuntainc. La cérémunie
fllt fixée au 9 juin. La messe fut célébrée par M. Véron, curé
de Hautefontaine et duyen rural de Viviers, en présence de
la comtesse de Ruthe, de nomhreux seigneurs, de la Cumpa-
gnie de l'arc en arme, des pupulations de Hautefontaine et
de Montigny-Lengrain. Le drapeau fut bénil après l'office
par le comte de Dillon, archevêque de Narbonne. L'après-
midi fut consacrée au tirage de l'oiseau. Après Quelques coups
tirés par les seigneurs présents, les archers se ,uccédèrent
devant l'uiseau qu'il s'agissait d'abattre de leurs flèches. '-et
hunneur mérité par l'adresse, revint à Martin-Liénart, qui;
en conséquence, fut proclamé roi puur l'année. L'élu heureux
reçut avec les félicitations de l'assistance une SOlTlme de
24 livres, don de la comlesse de Rothe.

20 Jardin de la Compagnie d'Arc

Le jardin ULt les chevaliers de l'arc exerçaient leur adresse
et se réunissaient pour délibérer « était situé au Grand
« Havault, tenant d'un côté et d'un bout à l'avenue
« Meusnier, d'autre au Grand Havault, et enfin au chemin de
« Montigny-Lengrain à la ferme de la Gorge. " Il occupait
10 verge" de terrain et était fermé de haies. C'est, du moins
ce que nous apprend un bail de terres passé, le 28 mai 1748,
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eutre le seigneur de Hautefontaine et de Montigny-Lengrain
et Autoine Cordier, ~poux de Marguerite Fléchin. (1)

Eu 1786. le jardin du jeu d'arc était situé au Trou-Rem-
ueau. Le 2 mars de cette année, les chevalie-s décidèrent
d'établir leur jardin au larris Saint-Jean; en conséquence, ils
vendirent à Antoine Cordier, laboureur à Montigny-Len-
grain, moyennant 30 livres, l'emplacement de l'~ncien ja,din,
au Trou-Rembeau, de plus, Antoine Cordie: devait charrier
les maté~iaux de l'ancien jeu au nouveau. (2)

Le jardin du jeu de l'arc est encore au lanis Saint-Jean.
Le 8 novembre 18LO, Marie-Constance Liénart, femme

Vigreux, Mûrtin-Li~nart et Marguerite l.atombe, sa femmc,
« abandonnèrent à titre gracieux aux chevaliers de la Com-
{( pagnie de l'arc de Montigny-Lengrain, la jouissance du
{( jeu de l'arc enclavé dans leur propriété. »

3° Liste des Rois de la r:ompagnie

Tous les ans, la Société des Chevnliecs se reunit et pru-
cède au tirage de l'uiseau. L'heureux archer qui abat, de sa
flèche, l'oiseau placé à distance respectable, sur lc summet
d'un poteau, est proclamé roi de la Compagnie pour nn an.
Et, comme toute royauté ne va pas sans charges, en plus
d'un vin d'honneur offert à ses sujets, il doit l'année sui-
vante présente. le nouvel oiseau. Ordinairement, c'est là son
dcrnier acte royal. Cependant, si la chancc uu l'adresse le
favorise trois annécs de suite, il prend le titre d'empereur.

Ajoutons que c'est là un cas des plus rares, puisque dans
une p~riode de cent cinquante-six ans, la Compagnie de l'arc
de Montigny-Lengrain n'a pu décerner ce titre que trois fois :
en 1777, à françois-Sébastien Manteaux; en 1ï86, à Martin-
Liénart, et, en 1858, à M. l'abb~ Victor-Antoine Philipoteanx,
curé de Muntigny-Lengrain.

Voici la liste de ceux qui,' moins henreux, se contentèrent
d'être rois:

1749. Pierre Lombard.
1750 (3 mai). Claude Liénart.
1751 (0 mai). Pierre Oenière.

1. Arrh. déparlm .. Aisne. E. 31.
~. Registre ,le k, compagnie ,le l'arc de ~[unligny Lengrain,
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